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que 


SECRÈTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


Je Propositions de tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
francais à soumis à l'hamologation ministé- 
rielle la proposition de suspendre, provisoire- 
ment, l'application des dispositions du cha- 
pitre 211 du tarif spécial G. Ÿ. ne 3. 

(Paris, le octobre 142.) 


La Société nationale des chemins de fer 
brançcais a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de majorer d'une surlaxe 
spéciale de 4 fr. 20 par tonne les prix de 
transport des envois effectués aux conditions 
des chapitres 57 (8 II) et 65 du tarif spécial 
P, Y. ne 9. (Paris, le 15 octobre 1%42.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a l'honneur d'informer le public 
qu'elle soumet à l'approbation de l'adminis- 
tation supérieure une preposilion tendant à 
modifier les conditions générales d'applica- 
tion uniformes des tarifs de factage, de ca- 
mionnage et de réexpédition G. V. et P. v. 

Un exemplaire de ces conditions est déposé 
Cans les gares, où le public pourra en prendre 
gonnaissance sur Sa demande. 

(Paris, le 16 octobre 1942.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
vielle la proposition de modifier les articles 48 
(G. V) 02 et 64 (P. V.) des tarifs généraux 
pour le transport des marchandises, l'article 3 
du tarif spécial P. V. n° 29, chapitre 2 et l’ar- 
tiole 6 du tarif spécial P. V. ne 29, chapitre 4 
de ja façon suivante : 


Tarifs généraux pour le transport 
des marchandises. 


Article 48.° 


Stationnement des wagons. — Restitution 
des agrès. 


TEXTE ACTUEL 


I. — Stationnement des wagons (voir éga- 
lement art, 21). 


I. — Restitution des agrès. 

L'usage des agrès....…, 

Passé ces délais, il est perçu par demi-jour- 
née indivisible de retard 3 fr. 3 par bâche, 

4 7 par prolonge ou chaîne, © fe. 6 par 


Les mêmes droits... 


TEXTE PROPOSÉ 


L. — Stationnement des wagons. (voir éga- 
ent art, 21), 


peter 
IL — Restitutlon des agrès. 
L'usage des 


Passé ces délais, il est perçu par deïni-jour- 
née indivisible de relard 3 fr. 3 par bâche, 
1 fr. 7 par prolonge ou chaine, © fr. 6 par 
Cale (4). 

Les anêmes droits... 

(Le resle sans changement.) 


(4) A titre provisoire, ces droits sont portés 
à 10 fr. r bâche, 3 fr par prolonge ou 
chaîne, 1 fr. 5 par cale, par demi-journée indi- 
visible de retard. à 


Artick 62. 


Statignnement des wagons. — Restilution 
des agrès. 


TEXTE ACTUEL 


I. — Stationnement des wagons {voir éga- 
lement art. 21 et 61). 


II, — Restitution des agrès. — L'usage des 
agrès....…. 

Passé ces délais, il est perçu par période 
de vingt-quatre heures indivisible de reland: 
6 fr. 6 par bâche, 3 fr. 3 par prolonge ou 
chaîne, 1 fr, 1 par cale (1). 

Les mêmes droits..... . 


(1} A titre provisoire, ces droils sont perçus 
par demi-journée indivisible de retard. 


TEXTE PROPOSÉ 


I. — Slationnemen! des wagons (voir éga- 
lement art. M et 61). 

II. — Restlilution des agrès. — L'usage des 
agrès.....… 

Passé ces délais, il est perçu par période 
de vingt-quatre heures indivisible de retand: 
6 fr. à par bâhe, 3 fr. 3 par prolonge ou 
chaine, 1 fr. 1 par cale (1). 

Les mêmes droits..... 


(1) A titre provisoire, ces droits sont portés 
à 10 fr. par bâche, 35 fr. par prolonge ou 
chaîne, 1 fr. 5 par cale, par demi-journée imi- 
visible de retard. 


Article Gi. 
Régime d'ouverture des gares. 


TEXTE ACTUEL 

I. — Heures de fermeture. — Pendant les 


les expédieurs et les destinataires qui, avant 
l'expiration d'une période, ont commencé des 
operations leur incombant, soit sur les quais, 
Soit dans les cours des gares (chargement et 
déchargement des wagons), sont admis à les 
continuer. 

TEXTE PROPOSÉ 


IL — Heures de fermeture, — Pendant les 
houres de fermelnre , . 
les expéditeurs et les destinataires qui, avant 
l'expiration d'une pé”lode, ont commenté des 
opérations leur incombant, soit sur les quais, 
soit dans les cours des gares (chargement et 
déchargement des wagons), peuvent être ad- 
mis à les continuer lorsque les exigences du 
service Je permettent, 


| 


Tarif spécial P. V. n° 29, — Chapitre ?, 
Article 3, 


Livraison, utilisation et restitution 
du matériel. 


TEXTE ACTUEL 


Le chemin de fer . ». 


Les expéditeurs 
Lorsque des wagons ., ... 


. 
Lorsque des agrès mobiles ne sont pas res- 
litués dans les délais fixés, il est perçu une 
indemnité de retard de 6 fr. 60 par bâche, 
3 fr. 30 par prolonge ou chaîne, 1 fr. 40 par 
caie, par période de M heures indivisible. 


Les embranchés 


TEXTE PROPOSÉ 


Le chemin de fer 
Les expéditeurs 


Lorsque des wagons . . .. ce 
Lorsque des agrès mobiles ne sont pas res- 
tilués dans les délais flxés, il est perçu une 
indemnité de retard de 6 fr. 60 per bâche 
3 fr. 30 par prolonge ou chaîne, 1 fr. 10 par 
cale, par période de 24 heures indivisible (5). 
Les embranuchés .,...,... 
(Le reste sans changement.) 


(3) A tre provisoire, ces indemnités sont 
RS 2 fr. par bâche, 10 fr. par wap À 
ou Chaîne, 3 fr. parcale, par riode de 
24 heures indivisible. 


Tarif spécial P, V. n° 29, — Chapitre 4. 
Article 


Immobilisation et transports 
necessués par les réparations. 


TEXTK ACTUEL 


2 cas. -- Le chemin de fer est re:poræab'e 
de l'avarie. 


C. — Si le wagon 

Les wagons chargés ....... 
+ (3 fr. 40 où 5 fr. 50 par jour suivant 
le nombre d'essicux). 


TEXTE PROPOSÉ 


2 cas. — Le chemin de fer est responseb!s 
de l'avarie. 


C. — S! le wagon 
Les wagons chergés : 
. + + + (10 fr, ou 15 fr. par jour suivant ie 
nomb’e d'essieux) 
(Paris, le 22 octobre 142) 


La Sociéié nalivnale des chemins de ter fran- 
Çais a soumis à l'homologation ministérielle 
une proposition tendant à modifier, comme fl 
est indiqué ci-après, le droit de dépèb des 
bagages perçu conformément à l'article 17 des 
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tarifs généraux applicables aux voyageurs, ba- 
gages el chi:ns accompagnés: 


Droit à percevoir par colis. 


NOMBRE DE PÉRIODES DE 24 HEURES PAR 

1 3 en sus. 

franes, france. | francs. | francs. | francs. francs. 
| 

250) 4 » 


La Société générale des chemins de fer éco- 
normiques a l'honneur d'informer le public 
qu'ele vient de soumettre à homologation mi- 
nistériclle une proposition ayant pour objet de 
fixer comme il est indiqué çi-après, les majora- 
tions générales des tariis afférentes au trans- 
port des voyageurs, bagages, chiens, finances, 
valeurs, objets d'art et marchandises de 
srande et de petite vitesse ct aux frais acces- 
soires, sur les lignes de Châteaumeillant à 
la Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse: 


Voyageurs, 900 p. 100. 


Bagages, chiens, finances, valeurs et objets 
d'art, 1060 p. 400. 

Marchandises de grande et de petite vitesse 
(y compris voitures, cercueils, matériel rou- 
lant el animaux), 1000 p. 100. 


(Paris, le 20 octobre 1942.) 


Rectificatif au Journat officiel du 9 septem- 
bre 1912: 

Page 518 a, tarif spécial P. V. n° 414, cha- 
pitre fer (marchandises non exportées), après: 
« Pièces métalliques détachées pour appa- 
reils de chauffage, non travaillées ou simple- 
ment ébarbées et rapées ou brutes d’estom- 
page. — Conditions de tonnage actuelles: 5-10; 
conditions de tonnage proposées: 6-10 », ajou- 
ler: « Pieux et piquets métalliques. — Con- 
dilions de tonnage actuelles: 5-10; conditions 
de tonnage proposées: 6-40. ». 


Page 322 a, tarif spécial P. V. n° 21, cha- 
pitre 2, paragraphe V, au lieu de: « Pots ou 
vases à fleurs en terre cuite non vernie. — 
Condilions de tonnage actuelles: 5; conditions 
de tonnage proposées: 8 », lire: « Pots ou 
vases à fleurs en terre cuile non vernie, — 
Condilions de tonnage actuelles: 5; conditions 
de tonnage proposées: 6 »; chapitre 102, au 
lieu de: « Pots ou vases à fleurs en terre cuite 
non vernie, — Conditions de tonnage ac- 
tuelles: 58; conditions de tonnage proposées: 
8 », ire: « Pots ou /vases à fleurs en terre 
cuite non vernie. — Conditions de tonnage 
acluelles: 58; conditions de tonnage propo- 
sées: 6-8. ». 


mou au Journal officiel du 7 octobre 
932: 

Page 338 a, tarif spécial P. V. ne 3, chapi- 
tre 7, 8 V, Puilpes et betteraves, au lieu de: 
« de Rucourt (garage) à … Oussouy-Glai- 
gnes.., », lire: « de Rucourt (garage) à Orrouy- 
Ulaignes…, », 


Page 350 a, tarif spécial P. V. n° 44, chapi- 
tre 6, 8 Ier, au lieu de: « Fer en barre, d’Oren- 
transit à Lorient », lire: « Fer en barre, de 
Cacn-transit à Lorient ». 


2 Avts. 


Sout prorogies pour un an, à compter du 
1e janvier ks douze conventions tari- 
faires conclues extre la Société nationale Ges 
cherums de fer français et les établissements 
ci-après, pour Je transport d'apéritifs, liqueurs, 


rhums, etc, qui viennent à expiration le 
31 décembre 1942: y 


Gangneux et Tanet, à Bordeaux. 

Lasserre et Ce, à Bordeaux. 

Duquesne et Ce, à Bordeaux. 

Secrestat (Aimé), à Bordeaux. 

Marie Brizard et Roger, à Bordeaux. 

Teissèdre et Ce, à Bordeaux. 

Cazanove, à Bordeaux. 

Henri Pernot, à Bordeaux 

Vieille Cure à Bordeaux. 

Pippermint Get frères, à Revel-Sorèze. 

Châteclaine, à Tarbes. 

Rhum Caïiman, le Havre et Bécon-les- 
Bruyères. 


Sont prorogées pour un an, à compter du: 
1er janviér 1%3, les vingt et une conventions 
tarifaires conclues entre la Société nationale 
des chemins de fer français et les établisse- 
ments ci-après, pour le transport d’eaux miné- 
rales et d'emballages vides en retour, qui 
viennent à expiretion le 31 décembre 4942 


Bassin de Vichy. — Compagnie fermière de 
l'établissement thermal de Vichy et Compa- 
gnie des grandes sources. Société des mines 
du Charrier, Elablissement du moulin de 
Chambon. 


Bassin de la Loire, — Etablissement de 
Saint-Galmier. 

Bassin du Puy-de-Dôme. — Société des eaux 
minérales de Chateldon. Société des eaux mi- 
nérales des établissements thermaux de Châ- 
tel-Guyon, Société des eaux minérales de 
Rouzat. 


Bassin d'Evian — Société anonyme des 
caux d’'Evian Société des meilleures 
minérales. 

Bassin de Vals, — Société des eaux miné- 
rales de Vals-Sxint-Jean., Société française des 
eaux minérales (sources Perles). Société ano- 
des eaux minérales de Vals-Favorite. 
Saciété des eaux minérales de Vals-Reine. 
Etablissement France (source Les Bienfai- 
santes de Vals). Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy (sources de 
Vals). Société de la source du Parc de Vals. 


Bassin de Vittel. — Société générale ées 
eaux minérales. Etablissement France. Société 
des eaux de Contrexéville. 

Autres sources, — Compagnie de la source 
Perrier. Compagnie des eaux minérales de 
Pougues. 


Est dénoncée la convention tarifaire con- 
clue entre la Société nationale des chemins 
de fer français et la Compagnie des nouvelles 
sources de Vittel, pour ke transport d'ezux 
minérales 4 cimballages vides en retour. 


Est prorogée jusqu'au 21 décembre 1913 la 
convention larifaire intervenue entire la 
Société nationale des chemins de fer français 
et la Société Les eaux minérales de Couzan, 
pour le transport des eaux minérales et des 
emballages vides en releur, 


+ 


3° Projets de conventions concernant 
des taxes convenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 


CONCERNANT LE TRANSPORT A PETITE VITESSE DES 
EAUX MINÉRALES DE RIOM ET DES EMBALILAGES 
VIDES EN RETOUR Y CORRESPONDANT 


Entre la Société nationale des chemins de 
fer français représentée pur M..........00 
D'une part, 


et la Compagnie fermière de l'établissement 
tydra-minéral de Volvic-Pure représentée par 
. Mercier, directeur général, 


D'autre part, 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. — La convention s'étend; 


1° Au trafic des eaux minérales expéditeg 
de la gare de Riom la société contractartg 
à destination-de toutes les gares de la Socicté 
nationale des chemins de fer ffançais; 


D A la totalité des emballages vides en re. 
lour correspondant aux transports visés au 
paragraphe 1er ci-dessus et reçus par la gare 
de Riom. 


Les transports d’eau minérale devront être 
expédiés de Riom sur la gare desservant direcs 
tement l’établissement destinataire réel de cg 
produit, Les transports d'emballages vides en 
retour devront être remis à la gare dessers 
vant directement l'établissement expédiicus 
+ embañages à destination de la gare dg 

iom. 


Engagement de la société productrice 
d'eaux minérales. 


Art. 2. — La Compagnie fermière de l'étas 
blissement hydro-minéral de Volyic-Pure 
gage vis-à-vis de la Société nationale des che- 
mins de fer français qui accepte: 


40 A faire transporter sur leur destination 
définitive, exclusivement par chemin de fer et 
aux conditions de l'article 3 ci-après, 95 p. 100 
de sa production d’eau minérale et de ses dcr 
vés, exception étant faite au préalable d 
trafic qui pourrait se trouver dévolu à d'au 
tres moyens de transport par des accords de 
coordination, étant entendu que ce trafic n@ 
pourra dépasser un pourcentage de la produ 
tion fixée par échange de lettres, ce pouree 
tage étant susceptible d’être modifié sans délaf 
au cas où interviendrait une modification des 
accords de coordination; 


2 A recevoir exclusivement par chemin de 
fer et aux conditions de l'article 3 ci-après, 
les envois de bouteilles et emballages v'Cea 
ayant contenu ou destinés à contenir de l’eau 
minérale ou ses dérivés, correspondant aux 
transports à plein qui font l’objet du précé- 
dent alinéa; 


30 A fournir toutes justifications utiles swf 
l’ensemble des expéditions et arrivages de la 
société contractante, et notamment de come 
muniquer chaque mois à la Société nationale 
des chemins de fer français la comptabil té 
de tous ses transports, ainsi que le registre de 
Ja régie; 


4o A signaler, sans délai, à la Société nat10= 
nale des chemins de fer français tout trans- 
port dont, exceptionnellement, le destinetare 
prendrait livraison sur place par camion. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3 — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux €n- 
vois de bouteilles, demi-bouteilles, quarts d6 
bouteilles ou bonbonnes faisant l’objet de la 
présente convention l’un des prix par lilre 
du tableau I ci-après. 


La taxe applicable à chaque bouteille, demk 
bouteille, quart de bouteille ou bonbonne, est 
obtenue en multipliant le prix par litre du 
tableau I correspondant à la zone à laquelle 
appartient la gare destinataire par le coelft 
cient défini au tableau JE ci-aprés, pour cha: 
cun de ces récipients pleins ou vides. 


TABLEAU 1 


Prix par litre contenant les frais de chargé 
ment et de déchargement (lorsque ces @pérä 
tions incombent au chemin de fer); ces prix 
sont à augmenter, le cas échéant, des surlaxes 
locales temporaires et des taxes sur les voies 
des quais des ports, 
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ZONE DE DESTINATION 
des vaux minérales où de provenance 


— — 


PAR EXPÉDITION 
d'au moins 50 


PAR WAGON 
chargé d'au moins 5.000 Vitres ou payant 


“es récipients vides en retour Pr re pour ca rombre. 
définie au tableau en caisses, cadres, En caisses, cadrve, AT 
annexé à la présente convention. harasses ou paniers. harasses ou paniers. Eu récipients en vrac. 
à | francs. -| francs. | francs. 
Baux minérales. 
première . 259 136 6 19 
Cinquième ZONE. 798 63 507 
Bonbonnes et bouteilles vides en retour. 

Troisième 195 G 116 11 
Cinquième ZONE. 245 1% 0 187 


Les prix précédents sont applicables sans 
réduction aux envois destinés à lexportalion, 
Je chiffre de 5.000 litres élagt toutefois abaisse 
à 4.000 litres. 


TABLEAU 
Coeflicients. 


Le prix par litre de chaque zone est affecté 
é un coefficient fixé à: 

Par bouteille d'une contenance comprise 
eutre 51 centilitres et 1 litre: 1; 

Par demi-boutcille d'une contenance com- 
prise entre 27 et 50 cenlilitres: 06; 


Par quart de bonteille d'une contenance in- 
férieure à 27 centilitres: 0,%; 

Par bonbonne, un nombre d'unités égal au 
puoduit de sa contenance réelle, exprimée en 
llres, par: 0,8 en cas de transport à plein; 
63 en cas de transport à vide. 

Les prix ci-dessus .ne seront pas appliqués 
au tonnage qui, dévolu aux voies navigables 
per un arrèté de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir été normalement 
(fert à la navigalion fluviale à des conditions 
normales de fret. 

I sera fait application à ce tonnage des 
prix quu Jui auraient élé appliqués en l'ab- 
-ence de la présenie convestion. 


Disposilions Spéciales applicables par toic 
* de délare. 


Art, 4. — Lorsque les envois expédiés ou 
recus par fer par la Compagnre fermière dt 
l'Clablssement hréromincrat de VolviePure 
atteindront anauebLement un million de litres, 
la Société nationale des chemins ée fer fran- 

is accordera, par voic de déiaxe, sur les 
prix par litre indiqués à l'arlicie 3, une réduc- 
de 10 p. 1&. 

La liste et Le libellé des pières justificatives 

four par l'avant droit pour obtenir celle 

axe seront arrètés d'accord avec Ja Socicté 
ionale des chemins de fer francais. 

Les demandes de détax2 ne poarrent com- 
vrendre qme des envois efectrés pendank. une 
d'un an. Elrs Jevront éire sdresstes 
i la Société natismale des chemins de fer 
francais dons un délai comrris entre le tre:- 
et le seigème inclus, compté à 
jarlir de la date de la première expédition. 


Dispositions particulières au trafic intéressant 
la région parisienne. 


Art. 5. — En ce qui concerne spécialement 
le trafic d'eaux minérates à deshinalion des 
cares sitiées à l'intérieur du périmètre de 
l'uncicn réseau de la Grande Ceinture de Paris 
cu sur ce périmètre, et le trafic d'emballages 
vides en retour en provenance des mèmes 
£äres, ja société contractante acceple de re- 
noncer au bénéfice de la détaxe de l'article 4, 
au profit des destinataires des eaux minérales 
en port dû et expéditeurs des emballages vides 
en port payé, si ces destinataires et expédi- 
teurs en font la demande et si, par ailleurs, 
leurs réceptions d'eau minérale atteignent an- 


nuellement 20 millions de litres en récipients 
pleins et leurs expéditions de récipients vides, 
42 millions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction pré- 
vue à l'article 4 serait fixé à 15 p. 100. 


Celte réduction ne sera pas appliquée au 
tonnage qui, dévolu aux voies navigables par 
un arrêté de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir élé offert à la 
navigation fluviale à des conditions normales 
de fret. 

La détaxe spéciale dont il s'agit ne pourra 
titre versée aux avants droit que sur produc- 
tion d'un désistement de l'expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives utiles. 

Le nombre de Titres effectivement taxés 
ayant fait P'objet de cette délaxe spéciale con- 
linucra à entrer en ligne de compte pour la 
détermination du taux de réduetion attri- 
buer au trafic non visé au présent article. 


Clauses diverses, 


Art. G — Le chargement et le décharge- 
ment doivent étre opirés: 

10 Par le chemin de fer pour les envois 
eflectués par expédition de moins de 5.000 li- 
tres, en caisses, cadres, harasses ou paniers; 

Par les expéditzurs et les destinataires 
pour !es enveis effectués par wagon chargé 
d'au moins 3.000 jitres ou payant pour ce 
nombre, Dans ce gare, chargement 
doit être fait directement de voilure à wagon, 
et le déchargement directement de wagon à 
voiture. 

Les tarfs généraux pour le transport des 
rogrchandises sont applicables aux envois fai- 
sant l'objet de la présente convention er, tout 
ce qui nest pas contraire aux cemlilions qui 
précèdent. 

La présente convention pourra, à la de- 
mande de l'une ou l’autre des parhes contrac- 
tunltes, être revisée : 

a) Sans délai, dans le cas où intervien- 
draient les aménagements ou augmentations 
le tarifs prévus par l'article 48 de la conven- 
bon du 21 août 1937, porlant de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais; 

b) Sous condiuon d'un préavis d'ur mais, 
dans le cas où des accoris de coordination 
conduiraicnt à nouvel aménagement des 
prix. 

Durée de la convention. 


Art. 7. — La ecnvealion es. valable pour 
une période d'un an à partir du............. 
cle se renouvelle d'année en année par tacite 
reconduction. 

Elle peut être dénoncée sous condisien d'un 
préavis de quatre mois à l'expiratien de “ha- 
que période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des fnfractions 
aux clauses d'engagement énumérées sous les 
nes 4 à 4 de l'article 2 confère à la Socicté 
nationale d2s chemins Je fer francais le droit : 

io De retenir sur Ja détaxe à accorder à Ja 
Compagnie fermière de l'établissement hvdro- 
minéral de Voivic-Pure en application des arli- 
cles 4 et 5, pour les envois qui, pendant la 


période d'une année en cours depuis la mise 
en vigueur de la convention ou son renou- 
vellement n'auraient pas été remis à la 
Socicté nationale des chemins de fer francais 
contrairement à l'engagement prévu à l'ar- 
ticle 2 de la présente eenvention, le 
d'ure pénalile représentant 20 p 100 des prix 
qui aurment été perçus, pour ces envois, par 
äpplication de lartieke 3, si leur transpért 
avait été effectué par chemin de fer. 

Si le montant de cette pénalité est supérieur 
à iu «étaxe à accorder en applicalion des dis- 
positions des articles 4 et 5, la société s'cn- 
gage à verser sans délai à la Société natifnale 
des chemins de fer français la différence extre 
ladite pénalité et le moutant des détaxes: 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commuses. 

Art. 8. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la Compagnie 
fermière de l'établissement hydro-minéral de 
Volvie-Pure. 

Poil en double, 

Le représentant des expéditeurs. 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de Jer français. 


TABLEAU ANNEXE A LA CONVENTION 
(art. 3). 


Répartition par zone des gares de la Société 
nationale des chemins de jer français. 


Chaque zone comprend les gares situées dans 
les départements énumérés dans la colonne 
correspondant à ce:te zone: 


PREMIÈRE ZONE 

Allier. Puy-de-Dôme. 
Loire, Rhône. 

BRUXIÈME ZONE 
Ain. Haute-Savoie, 
Ardèche. Isère, 
Canal. Nièvre. 
Cher. Saône-et-Loire 
Corrèze, Savoie. 
Creuse. Seine. 
Drôme. Seine-et-Marne, 
Haute-Loire. Seine-et-Oise. 


TROISIÈME ZONE 


Aube. Hérault. 
Aveyron. Indre. 
Basses-Alpes. Indre-et-Loire. 
Bouches-du-Rhône, Jura, 


Loire. 
Lair-et-Cher. 


Charente. 
Côte-d'Or, 


bordogne, Lot, 

Doubs. Lozère. 

Eurc-et Loir. Vaucluse. 

Gard, Vienne. 
Hautes-Alpes. Yonne. 
llaulte-Saône. Terriloire de Bellert. 
Haute-Marne, Vosges, 


Haute-Vienne, 


QUATRIÈME ZONE 


Hautes-Pyrénées, 
Haut-Rlim (2). 
iecet-Vilaine. 


Aisne. 
Alpes- Maritimes, 
Ardennes. 


Ariège. Loire-Infërieure. 
Aude. Lot-et-Garonne. 
Bas-Rhin (2). Manche. 
Calvades. Marne. 


Mayenne. 
Maine-et-Loire, 
Meuse. 

Meur he-et-Moselle. 
Moselle (?). 


Charente-Maritime. 
Deux-Sèvres. 

Eure. 

Gironde (4). 
Haute-Garonne, 


(1) Les transports effectués à destination dé 
Bordeaux pour l'exporlation bénéficient des 
prix de la troisième zone. 

2) A titre provisoire, les disposi‘ions de la 
présente convention ne £<'appliquent pas aux 
transports intéressant les gares siluées dans 
ce département, 
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QUATRIÈME ZONE 
Nord. Seine-Inférieure. 
Oise. somme. 


Orne. Tarn. 
Pas-de-Calais, Tarn-et-Garonne. 


Pyrénées-Orientales. Var. 
Sarthe. Vendée. 


Basses Pyrénées. Landes. 
Côtes-du-Nord. Morbihan, 
Finistère. 


CONVENTION TARIFAIRE 


CONCERNANT LE TRANSPORT A PÉTITE VITESSE 
DE FRUITS A CIDRE 


Entre la Société nationale des chemins de 
fer français, représentée par M. ..........ese 


D'une par!,. 

Et la commission interprofessionnelle pour 
l'exportation des fruits à cidre, représentée 
par MM. Deisse délégué général, et Langlois, 
secrélaire trésorier, 


D'autre part, 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4er — La convention s'étend aux trans- 
ports à petile vitesse à destination de l'Alle- 
magne de fruits à cidre remis par la commis- 
sion interprofessionnelle pour l'exportation 
des fruits à cidre. 

La présente convention s'étend également 
aux envois à petite vitesse de fruits à cidre 
à destination des gares situées dans les dépar- 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 

oselle, 


Engagements de la commission interprofes- 
"ss pour d'exportation des fruits à 
cidre. 


Art. 2, — La commission interprofessionnelle 
pour l'exportation des fruits à cidre s'engage : 


49 A remettre à la Société nationale des che- 
mins de fer français, aux conditions de la pré- 
sente convention, la totalité des transports de 
fruits à cidre en provenance des départements 
autres que ceux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, à destination soit de l’Alle- 
magne, soit des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de Ja Moselle; 

20 A fournir une garantie bancaire de 
4 million de francs. 


Les envois seront remis sous le couvert 
d'une lettre de + "uit internationale à petite 
witesse comportant: 


Comme expéditeur : la commission interpro- 
asie pour l'exportation de fruits à ci- 
re; 
Comme destinataire: M. Himmel, à Stutt- 
gart (1). 


Engagements de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer, par wa- 
gon chargé de 10 tonnes ou payant pour ce 
poids, au départ d'une quelconque de ces 
gares sur l'un pres des points de tran- 
sit situés à la limite occidentale des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, une taxe forfaitaire de 300 fr. par 
tonne. 

(1) Toutefois, les envois visés au Ceuxième 
alinéa de l'article 1er peuvent être adressés à 
un destinataire quelconque. 


Cette taxe comprend les frais de formalités 
en douane he > et, le cas échéant, les 
frais de pesage à vide des wagons au départ, 
à l'exclusion de tous autres frais dont les 
droits de timbre et d'enregistrement et les 
surtaxes locales temporaires. 


Payement. 


Art. 4. — Les lettres de voiture devront 
mentionner que l'expédition est faite aux 
et conditions de la présente convention jus- 
qu'aux points de transit situés à la limite 
occidentale des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, Les envois devront 
effectués en port payé jusqu’à cette li- 
mite. 

Les transports ne devront êlre grevés ni de 
débours ni de remboursements. 


Les frais de transport devront être réglés, 
4 la commission inlerprofessionnelle pour 
‘exportation des fruits à cidre, dans les dix 
ours, à Paris, à la caisse de la gare de Paris- 
aint-Lazare (région Ouest). 


Les frais de gasnpert seront majorés de 
1 p. 1.000 (1 pour mille). 


Clauses diverses. 


Art. 5. — A. — Manutention. — Au départ, 
l'expéditeur devra effectuer le chargement de 
la marchandise dans les conditions fixées par 
les tarifs généraux pour le transport des mar- 
chandises. 

B. — Revision de la convention. — Les prix 
de la convention seront revisés de plein droit 
el sans délai dans le cas où interviendraient 
les aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus par l'article 18 de la convention du 
31 août 1937 portant conslilution de la Société 
nalionale des chemins de fer français, 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable pour 
À période s'étendant jusqu'au 31 janvier 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagements de l’article 2 con- 
fère à la Sociélé nationale des chemins de fer 
français le droit de dénoncer la convention 
par simple lettre recommandée après un pré- 
avis de dix jours, sans préjudice de tous dom- 
mages et intérêts pour les infractions com- 
mises. 

Art. 7, — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la commis- 
sion interprofessionelle pour l'exportation des 
fruits à cidre. 

Fait en double, à ........ res 

Les représentants de la commission 
interprofessionnelle pour l'erporta- 
tion des fruits à cidre. 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


4° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs 


.(La date indiquée en tête de chaque affaire 


est celle de la décision ministérielle, La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposilion.}) 


Décision du 5 octotrre 1942. — Société natio- 
nale des chemins de fer français. — Homo- 
logation pour une durée qui prendra fin, 
sauf prorogation, le 30 juir: 1943. — Pro- 
position tendant à relever, à titre provi- 
soire, les conditions de 
dans cerlains chapitres des tarifs spé- 


56, 9. 11: 12 48, 
ciel du 9 septembre 1942.) 


Décision du 5 octobre 1942 — Société natio. 

nale des chemins de fer français. — Pro. 

re tendant à apporter certaines modi- 
cations : 


4° Aux tarifs généraux pour le transport des 
marchandises (art. 1er, tilre III, art. 8) et 
aux conditions générales d'application des 
tarifs généraux (art. 13 et 15); 

9% A modider les articles 43 (G. V. et 57 
(P.V.) des tarifs gs pour le trans- 
port des marchandises pour les mettre en 
concordance avec les dispositions prévues 
au tarif spécial P, V. no 29 (Chap. 4er, 
143). A). (Journal officiel du 7 octobre 


Décision du 5 octobre 1942. — Société natio. 
nale des chemins de fer français. — Pro- 
osition tendant à suspendre jusqu’au 
1 décembre 1943, l'application des. dispo- 
sitions tarifaires prévues aux tarifs spé- 
ciaux ci-après : 


Tarif spécial P. Y. ne 5, chapitre 8, para- 


pre IV, 
Tari a en À P. V. n° 3, chapitre 1400, para- 
graphe 
Tarif «+5 A V. n° 6, chapitre 8, para- 
apne III. 
Tarif spécial P. V, x° 15, chapitre % para- 


raphe IV. 
Tarif spécial P, V. no 45, chapitre 45 A et B 
et chapitre 59, paragraphe III. 
Chapitre spécial P. V, n° 18, chapitre IL 
(Journal officiel du 7 octobre 1942) 


Décision du 16 octobre 1942. — Société natio- 
nale des chemins de fer . — Pro- 
osilion tendant à suspendre jusqu'au 
juin 1943 l'application des dispositions 
ci-après du tarif spécial P. V. n° 3 concer- 
nant le transport des pulpes de bette- 
raves: 


Chapitre 7, paragraphe V, 
Chapitre 8, paragraphe TI. 
Chapitre 9, paragraphe IX. 
Chapitre 17, paragraphe I 
Chapitre 21. 
Chapitre 59, paragraphe II. 
(Journal officiel du 7 octobre 1942.) 


Décision du 16 octobre 1942. — Société natio- 
nale des chèmins de fer français. — Pro- 
sitio tendant à compléter le chapi- 
re {er du tarif P, V. n° 21 par l'insertion 
d'un renvoi fixant les conditions dans les- 
quelles doivent être acceptées en vrac les 
bonbonnes ou touries vides remises an 
transport par wagon complet. (Journal o/f{i- 
ciel du 7 octobre 1942.) 

Homologation donnée sous réserve e la 
rédaction du renvoi à insérer sera la sui- 
vante: 

« Les bonbonnes vides ou touries ne sont 
acceptées en vrac qu'autant que l’expé- 
diteur a divisé chaque wagon par 8 
cloisons transversales ou longitudinales 
er bois et que, dans chacune des par- 
ties... », le resle sans changement. 


Décision du 16 octobre 1912. — Société natio- 
nale des chemins de fer français. — Fro- 
position tendant: 


49 A insérer à la classification générale des 
marchandises et à l’annexe PB des condi- 
tions d’application des tarifs spéciaux la 
désignation « tiges de végétaux destinées 
à la trituration ou au défibrage », et à 
créer au tarif spécial P. V. n° 23 une tari- 
fication en faveur de ces produits; 

2° A supprimer au chapitre 1er du tarif spé- 
cial P. V. n° 23 la tarification prévue 
pee le lichen. (Journal officiel du 7 oc- 

bre-1942.) 
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